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«BOUFFON» N’EST
PAS UNE INJURE
JUSTICE Le Tribunal fédéral estime que l’insulte «bouffon» n’est
pas une atteinte à l’honneur. On peut donc s’en donner à cœur joie?

T
raiter quelqu’un de «bouf-
fon» est tout à fait tolérable.
Ce n’est pas une injure. Tel

est le verdict du Tribunal fédéral,
publié hier. Cette réponse à une
question fondamentale prend ra-
cine en 2012 dans un fitness lau-
sannois. Un homme s’entraîne. Un
autre souhaite utiliser l’appareil de
musculation du premier. Il s’ap-
proche, lui demande de céder sa
place, insiste. Le 1er ne daigne
même pas répondre. Piqué au vif
par ce manque de réaction, le se-
cond saisit le bras du premier. Qui
le traite de «bouffon».

«Idiot, nul, minable»
L’affaire est grave puisque l’in-
sulté estime que son honneur a été
bafoué. Saisi du dossier, le Tribu-
nal de police de l’arrondissement
de Lausanne décide de se pencher
sur un dictionnaire d’argot. Y lit
que «bouffon» est un «terme de
mépris général, dépréciatif». Et
qu’il signifie «idiot, nul, minable,
perdant». Résultat: en novem-
bre 2012, l’insulteur
est condamné à
5 jours-amen-
des à 20 francs le
jour. Avec sursis.

C’est au tour
du condamné
de prendre la
mouche.
La Cour d’appel pénale
du Tribunal cantonal
vaudois rejette son
appel en mars 2013. Il
va donc jusqu’à la plus
haute instance juridi-
que du pays. Les juges
fédéraux décident
alors de ne pas se con-
tenter d’argot. Ils
consultent aussi le La-
rousse, le Littré ou le
dictionnaire de
l’Académie fran-
çaise. Au final, ils
admettent que
traiter un con-
g é n è r e d e

«bouffon» n’est pas joli joli: le
terme a une «portée déprécia-
tive». Mais estiment qu’il ne s’agit
pas d’un «mot outrageant revê-
tant une intensité suffisante pour
qu’il constitue une marque de mé-
pris pénalement répréhensible».
Car pour le Tribunal fédéral, ce
«bouffon» désigne «une per-
sonne ridicule par le comporte-
ment qu’elle adopte».

Fort de cette jurisprudence,
doit-on comprendre qu’on peut
aujourd’hui balancer des «bouf-
fons» à tout va et sans risque? «Je
ne crois pas que ce soit une invita-

tion à l’injure», sourit l’avocat ge-
nevois Bernard Nuzzo. «Non: le
Tribunal fédéral a jugé ici un cas
particulier avec un contexte bien
précis. Il souligne d’ailleurs le gro-
tesque de la situation en expliquant
qu’il est ridicule d’être prêt à se
battre pour un appareil dans un fit-
ness.»

«Parasite» et «psychopathe»
Même avis du juriste et blogueur
François Charlet. «Il n’est pas cer-
tain que le Tribunal fédéral ait en
quelque sorte autorisé les Suisses à
se traiter librement et sans consé-
quence de bouffons entre eux…
Tout dépendra du contexte, même

si on peut supposer que pour un
terme assez «léger» comme

bouffon, le risque d’une con-
damnation est plutôt faible.»

La justice – Tribunal fé-
déral en tête – se penche

rarement sur des injures.
Mais ce n’est pas une

première. Bernard
Nuzzo et François

Charlet ont fouillé
pour nous la juris-
prudence. Ainsi –
a t t e n t i o n l e s
oreilles – «mon-
gol», «parasite»,
«psychopathe»,
«trou du cul»,
«connard», «pe-
tit con», «bande
de salauds»,
« p o u r r i » e t
«toxicomane»
sont toutes des in-
jures qui ont été
condamnées pé-

n a l e m e n t . D e
même que «la-

vette», si cette con-
sidération est
adressée à un
policier. Par
contre traiter

quelqu’un de «cra-
paud» est acceptable.

● RENAUD MICHIELS
renaud.michiels@lematin.ch

Encore un mois
pour trancher
CRISE À L’UNI Le Pr Sam
Blili a été suspendu hier à titre
provisoire par le Conseil d’Etat
neuchâtelois. Une décision fi-
nale de sanction pouvant aller
jusqu’à la révocation du profes-
seur sera prise dans les semai-
nes à venir. «Le Conseil d’Etat
tient à clore cette affaire serei-
nement d’ici à la fin octobre. Il a
ainsi accordé un ultime délai au
professeur pour s’exprimer sur
l’ensemble du dossier», déclare
Monika Maire-Hefti, ministre
de l’Education.

La demande de suspension
avec effet immédiat du direc-
teur de l’Institut de l’entreprise
émanait du rectorat de l’Uni-
versité, alerté par une enquête
du «Matin Dimanche» portant
notamment sur la création
d’une Sàrl immobilière en juin
2012 par Sam Blili.

Selon son avocat, le profes-
seur n’était pas obligé de sou-
mettre «une affaire strictement
personnelle» à son employeur.
Mais le Conseil d’Etat est d’un
autre avis: «Le rectorat pouvait
attendre du professeur une an-
nonce écrite de la création de
cette société, même si le conflit
d’intérêts n’était que potentiel».

Présence problématique
La suspension du professeur est
dictée par cette omission ajoutée
aux premières conclusions de
«plagiat par négligence» dans
l’enquête administrative ouverte
depuis des mois à l’encontre de
l’auteur de «La Suisse qui ga-
gne». «Face aux étudiants, aux
professeurs et au public, il appa-
raît que, pour l’instant, la conti-
nuation des fonctions du profes-
seur est problématique pour la
bonne marche de l’Université»,
résume le Conseil d’Etat.

Du côté du rectorat, on est
évidemment satisfait de cette
mesure provisoire qui devrait
calmer le jeu à l’interne.
«Comme le professeur est en
congé maladie, le suivi des
cours et des étudiants est d’ores
et déjà assuré depuis la ren-
trée», tient à préciser le vice-
recteur, Pascal Mahon.

● V. DÉ et L. R.
vincent.donze@lematin.ch

ludovic.rocchi@lematin.ch

UN SUISSE COMBAT
LE SIDA EN AFRIQUE
SOLIDARITÉ Un médecin lucernois septuagénaire lutte au Zimbabwe contre le virus du sida
depuis dix ans. Après une première clinique, quatre autres voient le jour.

L
a conversation Skype termi-
née, on cherche toujours le
piège. Volonté de fer, al-

truisme, modestie. Ruedi Lüthy,
72 ans, a montré tout cela à la fois.
Le Suisse, originaire de Lucerne, vit
au Zimbabwe depuis 10 ans. Il a créé
en 2004 une clinique ambulatoire à
Harare, la capitale, pour prendre en
charge les personnes infectées par le
VIH. Aujourd’hui, son projet a fait
des petits, puisque d’autres établis-
sements commencent à pousser sur
le modèle de sa clinique. Le troi-
sième vient d’ouvrir ses portes à
Mutare, à l’est du pays, le qua-
trième, lui, entrera en fonction fin
2014 à Masvingo, au sud.

Accompagnement vers la mort
Pour Ruedi Lüthy, tout a commencé
alors qu’il travaillait comme chef de
la Division des maladies infectieuses
à l’Hôpital de Zurich. Dès 1982, il est
confronté au VIH. «J’ai vécu tous
ses développements, à commencer

par l’incompréhension totale dans
laquelle il a fait son apparition.» En
1991, il décide d’ouvrir un hospice
pour les patients qui sont sur le point
de mourir. «Le sida m’a beaucoup
touché car j’ai vu des gens souffrir
chaque jour, sans pouvoir faire
grand-chose.» Il les accompagnera
vers une mort la plus douce possible
pendant 9 ans.
Entre-temps, en 1996, l’arrivée de
la trithérapie apporte enfin une ré-
ponse au virus. «Tout à coup, on
pouvait vivre normalement, à con-
dition de prendre beaucoup de mé-
dicaments», se souvient-il. Ruedi
Lüthy va alors se chercher un nou-
veau combat. En 2000, une confé-
rence internationale sur le VIH à
Durban, en Afrique du Sud, le lui ap-
porte sur un plateau. «Le sida pre-
nait des proportions incroyables
dans cette région du monde sans ac-
cès aux médicaments.» Au lieu de se
préparer à couler des jours heureux
et tranquilles, le médecin prend

donc une retraite anticipée. Il em-
barque à 62 ans pour le Zimbabwe.
Pourquoi ne pas avoir choisi l’option
«repos bien mérité»? «Je voulais
participer au transfert de connais-
sances, faire passer l’expérience ac-
cumulée en Occident pendant
20 ans. Je pensais que c’était une
nécessité. Trente millions de per-
sonnes étaient atteintes du VIH en
Afrique subsaharienne et elles
n’avaient aucune chance de s’en
sortir. Sans traitement, l’espérance
de vie est de 5 ans maximum.»

Premiers traitements gratuits
La clinique qu’il met sur pied est la
première à délivrer des médica-
ments gratuitement. «Auparavant,
ceux qui avaient suffisamment
d’argent pouvaient aller se faire soi-
gner en Afrique du Sud ou en Angle-
terre, mais les pauvres n’avaient
aucune chance.» Les défis sont de
taille à cette époque: les médecins
ont quitté le pays pour des raisons

économiques et il n’existe pas de
médicaments pour les enfants. Le
Lucernois doit par conséquent faire
preuve d’imagination: il formera
des infirmiers qui seront en pre-
mière ligne et mettra en place une
méthode pour couper les médica-
ments et les mettre dans de nouvel-
les capsules adaptées à des bambins
de 5 à 10 kg. «La chose la plus im-
portante au Zimbabwe est de se dé-
brouiller, disposer d’un plan B et
faire des compromis», a-t-il appris
au fil des années.
Aujourd’hui, Ruedi Lüthy aspire à
«aller un peu plus lentement». Il se
contenterait bien de journées de
8 heures au lieu des 12 actuelles.
C’est pourquoi il se cherche un suc-
cesseur.Cependantilpoursuivrason
travail de formation du personnel
médical. «C’est le travail le plus sa-
tisfaisant que j’aie eu de toute ma vie.
C’est un privilège», affirme-t-il.

● CLÉA FAVRE
clea.favre@lematin.ch

Ruedi Lüthy consacre
tout son temps
à former du personnel
soignant au Zimbabwe.

Pi
a

Za
ne

tt
i

gLa chose
la plus

importante
est de se
débrouiller,
et faire des
compromis»
Ruedi Lüthy, fondateur d’une

clinique au Zimbabwe

Pour le Tribunal fédéral, «bouffon»
désigne «une personne ridicule par
le comportement qu’elle adopte».
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